
Pensez-vous que les principes directeurs relatifs aux entrepri-
ses et aux droits humains, mis en place par le représentant spé-
cial du Secrétaire général des Nations unies, John Ruggie, soient
une réelle avancée pour la défense des droits des travailleurs ?
Michel Capron : Le Cadre Ruggie est une avancée indéniable car
c’est la première fois, en droit international que l’on reconnait
aux multinationales l’obligation de respecter et faire respecter
les droits humains. L’ONU n’ayant cependant aucun pouvoir
de contrainte, les multinationales peuvent très bien ne pas rem-
plir cette obligation, sans craindre d’être sanctionnées. Les États
doivent donc la transposer dans leur propre loi en adoptant
des dispositifs plus contraignants.

La France pourrait-elle condamner une société-mère pour les
agissements d’une de ses filiales basées à l’étranger ?
M.C. : Quand une filiale viole des droits humains, il est impos-
sible de mettre en cause la société-mère, car elle n’a pas de
responsabilité sur les agissements de sa filiale. Sauf dans quelques
cas précis. On peut parfois invoquer la responsabilité « du fait
d’autrui », que l’on peut comparer à la responsabilité juridique
des parents vis-à-vis de leurs enfants. Un tribunal de première
instance a récemment rendu Areva responsable de la mort d’un
cadre français, salarié de sa filiale nigérienne, par suite d’une

contamination radioactive. C’est ce genre de voix judiciaire
que nous explorons, car les politiques ne sont pas encore prêts
à faire évoluer le droit vers plus de responsabilités des multina-
tionales.

Le Cadre Ruggie fait-il explicitement mention d’un salaire mini-
mum vital ?
M.C. : Dans son article 12, le Cadre mentionne l’obligation de
respecter les huit conventions fondamentales de l’Organisa-
tion internationale du travail (OIT). Mais aucune d’entre elles
ne porte sur le salaire minimum vital. Par ailleurs, un État ne
pourrait pas imposer un système de régulation qui viserait, par
exemple, un salaire minimum vital dans les filiales à l’étranger
des sociétés-mères. Pour la simple et bonne raison de l’autono-
mie juridique de ces filiales. Cela relève du droit actuel des socié-
tés. L’instauration d’un salaire minimum vital dépend du poids
des syndicats, nationaux et internationaux, et de leur capacité
à négocier par exemple un accord cadre international avec une
multinationale, mais aussi pour son implication, des forces
d’inspection du travail, qui restent très faibles dans les pays en
développement.

Le pays d’accueil pourrait-il durcir ses conditionnalités face
aux entreprises qui s’implantent chez lui ?
M.C. : En théorie, oui. L’État pourrait intégrer dans le code des
investissements directs des conditions en termes de rémunéra-
tion ou de protection sociale. Toutefois, de nombreux pays pri-
vilégient les investissements directs étrangers et restent très flexi-
bles à l’égard des entreprises qui cherchent à réaliser chez eux
des gains de compétitivité, en profitant notamment de faibles
coûts salariaux.

De quelle manière le Forum citoyen pour la RSE mène-t-il un plai-
doyer pour faire respecter les droits des travailleurs ?
M.C. : En 2012, nous avons interpellé les candidats à l’élection
présidentielle et aux législatives pour qu’ils prennent des enga-
gements en matière de responsabilité des sociétés-mères sur l’ac-
tivité de leurs filiales à l’étranger. Les États restent cependant à
la remorque des entreprises. Les avancées ne se feront que par
le biais de pressions exercées par la société civile organisée, les
syndicats et les consommateurs. I
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Vivre de son travail, est-ce trop demander?

Les États doivent jouer leur rôle
PROPOS RECUEILLIS PAR STÉPHA ROUICHI | JOURNALISTE

En 2011, John Ruggie, représentant spécial du Secrétaire général des Nations unies 1 a énoncé des
principes directeurs visant à responsabiliser les acteurs économiques. Comment les États peuvent-ils
s’en saisir pour créer un environnement propice à un salaire minimum vital ? Quelles autres pistes ?
Entretien avec Michel Capron, président du Forum citoyen pour la RSE.

LE CERCLE DE RÉFLEXION PARLEMENTAIRE pour la responsabilité sociétale des multi-
nationales1 vient de déposer une proposition de loi relative au devoir de vigilance des
sociétés transnationales quant aux activités de leurs filiales et de leurs sous-traitants.
Parole à Dominique Potier, député PS de Meurthe-et-Moselle : « Le devoir de vigilance
– inscrit dans les principes directeurs de l’ONU– va permettre d’introduire un principe
de “coresponsabilité” des filiales et de leurs maisons-mères en cas de violation des
droits humains. À ce jour, le cloisonnement juridique entre la maison mère et la filiale
ou un sous-traitant dans un pays non européen empêche les victimes de saisir les
juges européens. Le devoir de vigilance inverse la charge de la preuve : ce serait la mai-
son-mère qui devrait apporter la preuve qu’elle a mis en place des mesures nécessai-
res pour prévenir les dommages. L’accès à la justice des victimes est au cœur de notre
proposition de loi. Nous avons grand espoir que le droit à un salaire décent, comme
d’autres droits humains fondamentaux, soit mieux respecté. Nombre de nos voisins euro-
péens ont déjà transposé dans leur législation nationale le “cadre onusien Ruggie”.
Notre nouvelle frontière, c’est de conjuguer la compétitivité de nos entreprises et le
respect des droits humains sur la planète. Cette proposition de loi contribue à retrouver
les fondamentaux de l’économie réelle et le souci du bien commun ».
S.R.
1.Le Cercle est animé par le Forum citoyen pour la RSE et le Collectif Éthique sur l’étiquette.

Devoir de vigilance
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Le Forum citoyen
pour la RSE est
un lieu d’échanges
et d’expertise,
d’expression
publique et de
plaidoyer sur 
toutes questions
relatives à la
responsabilité
sociale, environ-
nementale et
sociétale des
entreprises. 
En savoir plus :
www.forumcitoyen
pourlarse.org
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Multinationales : la fin des exonérations
PAR MAÏTÉ ERRECART | PRÉSIDENTE DU COLLECTIF ÉTHIQUE SUR L’ÉTIQUETTE

Les entreprises ne peuvent s’exonérer d’adopter des pratiques respectueuses de la dignité humaine,
au premier rang desquelles assurer une rémunération permettant de vivre décemment. Il y va de 
l’intérêt général, auquel les multinationales ont le devoir de contribuer. La pression citoyenne 
est un moyen puissant de les rappeler à ces obligations.
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1. Le 24 mars 2011, John Ruggie, représentant spécial de l’ONU chargé de la question
des droits humains et des sociétés transnationales et autres entreprises, a remis son
rapport final au Conseil des droits de l’Homme des Nations unies. Ce rapport énonce
des principes directeurs à destination des entreprises afin de les responsabiliser 
et sanctionner leurs abus, principes adoptés par la Conseil des droits de l’Homme, 
le 16 juin 2011.

e drame de Dacca 1 a montré le laxisme
criminel d’États bradant leur main-
d’œuvre, réduite à un avantage com-

paratif, pour satisfaire les exigences du
marché. Il illustre surtout le pouvoir des
acteurs économiques mondialisés que
sont les multinationales, auxquelles la
mondialisation dérégulée permet d’im-
poser leur logique implacable : celle de la
course irraisonnée au profit, dans laquelle
les violations des droits humains sont des
dommages collatéraux inévitables.

Au plus bas prix
En trente ans, le nombre des multinatio-
nales a été multiplié par dix, et leur poids
s’est amplifié, au travers de filiales et
réseaux complexes de sous-traitance,allant
jusqu’à concurrencer le pouvoir politique
de nombreux États. À titre d’exemple, le
seul chiffre d’affaires de H&M est supérieur
au budget annuel total du gouvernement
bangladais.
Cette recherche du profit à court terme
– limiter les coûts de production et majo-
rer la rémunération des actionnaires – se
traduit, entre autres, par des pratiques
d’achats agressives dont le secteur textile
offre une illustration éloquente. C’est la
quête des coûts les plus faibles, compen-
sés par des volumes de ventes importants ;
la recherche d’un maximum de flexibi-
lité pour minimiser stocks et risques ; des
contraintes fortes sur les délais de com-
mande, qui réduisent le travailleur à une
variable d’ajustement.
Cette pression s’organise à travers la mise
en concurrence des fournisseurs mais
aussi des zones de production, les délo-
calisations vers les zones à bas coûts et
donc à bas salaires, car c’est le premier fac-
teur de compétitivité. Des négociations
déshumanisées sont parfois mises en
œuvre, comme les «enchères inversées» 2,
où seul le critère de prix vaut. La fast fas-
hion impose sa règle : on raccourcit le cycle
de vie des collections, tout en accélérant
le rythme de production. Ce système pré-
dateur se traduit en bout de chaîne par

L

une pression extrême sur les ouvrières et
les ouvriers, des conditions de travail déplo-
rables,où les salaires sont réduits à un coût
marginal. Il n’est pas rare que les semai-
nes de travail atteignent une centaine
d’heures lors de pics de production. Au
Cambodge et au Bangladesh, il faudrait
quasiment doubler les salaires (respecti-
vement 75 et 35 dollars) pour qu’ils équi-
valent à un salaire vital. Par ce système
complexe de sous-traitance, les multina-
tionales ont organisé la dilution de leur
responsabilité en même temps que se
diluait leur chaîne de production.

Bouclier médiatique
Certes, sous la pression d’ONG comme
le Collectif Éthique sur l’étiquette, la plu-
part des multinationales se sont dotées de
codes de conduite et ont développé des
mesures ponctuelles, telles que les audits
sociaux. Elles se sont surtout attachées à
organiser un bouclier médiatique plus
qu’elles n’ont engagé des politiques sérieu-
ses visant à prévenir les violations liées à
leur activité économique – et à modifier
en profondeur leurs pratiques. Pourtant,
depuis de nombreuses années, la « res-

ponsabilité sociale » des multinationales
n’a pas manqué d’être soulignée. En juin
2011, les Principes directeurs relatifs aux
entreprises et aux droits de l’Homme,
adoptés par le Conseil des Droits de
l’Homme de l’ONU, introduisent une
« obligation de vigilance » des entreprises
en matière de droits humains, y compris
quand elles opèrent dans des pays moins-
disant socialement. L’OCDE comme la
Commission européenne ont intégré cette
obligation dans leurs recommandations.
Mais indiscutablement, ce cadre non-
contraignant ne suffit pas.
La pression citoyenne est un moyen puis-
sant et indispensable pour rappeler les
multinationales à leurs obligations. Elles
ne peuvent s’exonérer d’adopter des pra-
tiques respectueuses de la dignité
humaine, au premier rang desquelles
assurer aux ouvriers qui réalisent leurs
produits une rémunération permettant
de vivre décemment. Les salaires comp-
tent aujourd’hui pour moins de 3% du
coût total de production d’un vêtement.
Ce n’est pas une question de morale. Il y
va de l’intérêt général, auquel les multi-
nationales ont le devoir de contribuer. I

1. Le 24 avril 2013, le
Rana Plaza, un immeuble
abritant huit usines texti-
les, s’effondrait, faisant
1133 morts et plus de
1650 blessés parmi les
ouvriers qui y travaillaient.

2. Dans les enchères
inversées, c’est le four-
nisseur qui propose le
prix de vente le plus bas
(et par conséquent les
salaires les plus bas) 
qui emporte le marché.
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Cambodge. Réunion mensuelle d’information du syndicat CCADWU.
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